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MOROCCO 
TUNISIA 

- 4 - 2.III.76 

The Council heard a statement by Mr Cheysson, who informed 
it that the texts of the draft agreements with Morocco and 
Tunisia 1 the negotiations on which were completed on 7 and 
9 January 1976, were initialled on 1 March. 

It instructed the Permanent Representatives Committee to 
examine the outcome of the negmtiations and report back as soon 
as possible. 
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ELECTION OF THE ~1BERS OF %ffE EUROPEAN PAgLI~rnNT BY DIRECT 
UNIVERSAL SUFFRAGE 

In the light of the conclusions reached by the European 
Council of 1 and 2 December 1975, the Council made a full 
examination of the problems outstanding regarding election of 
the members of the European Parliament by direct universal 
suffrage. The Council considered that some of these problems, 
in particular the distribution of seats, should be referred to 
the European Council. 

Foll~ving this examination, it met a delegation from 
the European Parliament composed of Mr SPENALE, President of 
the European Parliament, Mr RADOUX and Lord GL.tillWYN, Vice­
Presidents of the Political Affairs Committee, Mr BERTRAND, 
Member of the Political Affairs Committee and Mr PATIJN, 
Rapporteur on the Convention on Elections by Direct Universal 
Suffrage. 

At the ~eating the Council and the European Parliame~t 
delegation reviewed the various Articles of the draft 
Convention and noted that on a large number of questions 
there was broad agreement between the two Institutions. 
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The Cotmc:i_l noted that the first session o-:=- t~1e 

Commissions h2,d been held j.n F2,ris from 11 to 20 Febnmry 1976. 

It ex:pl"ecsed its sc:tisfc,ction that the proce::£~1c;s had 

opened in o.. [:;OOd atmosphere 2.:1c". o..t,reed on a nm"1~Jel" o·"' 

2-rFcn,s;emen-Gs rri.tll a view to co:~.:t~,1uing prepar2:'..;ion o:~ '-­

constnlCti ve joiat Cornmu.nit:- :losi tion in the coate::-'c of the 

Pa,ris di:?..logu.e. 

. .. / ... 
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TROPICAL PRODUCTS 

On the basis of ConKnission proposals and in the light 
of the outcome of the consultations with the ACP States, 
Greece and Turkey, the Council made a detailed examination 
of the offers which the Community might Il1.c,};:e for tropical 
products in the context of the GATT multilateral trade 
negotiations. The Council's discussions showec1 that some 
progress had been made on specific problews but that 
further discussion was necessary before an overall offer 
could be defined. The Council agreed to take a final 
decision at its next meeting at the latest. 
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1\IISCELLANEOUS DECISIONS 

The Council adopted in the official languages of the 
Communities the Regulations 

- concerning import arrangements for certain textile products 
originating in Hong Kong; 

- retaining the authorization arrangements for imports into 
Italy of malleable cast-iron tube and pipe fittings originating 
in Taiwan. 

0 

0 0 

Acting on a proposal from the Irish Government, the 
Council appointed Mr Kevin BONNER, First Secretary, Irish 
Permanent Representation, an alternate member of the Advisory 
Committee on Freedom of Movement for Workers to replace 
Mr CORCORAN, who has resigned, for the recainder of the latter's 
term of office, i.e. until 17 March 1977. 
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COMMISSION 

COMMUNAUTE~E:UROPEENNE~i ~ ~ R· A· R· y:bfa~~~.~~ ........... , le .. }~.~ .. !".8:!'S. _l9,?
6 

GROUPE DU PORTE-PAROLE ·"l' .-, u I 
remis au telex a 16 h 35 

PRIORITE P - 1 

Note BIO (76) 69 aux Bureaux na.tiona.ux 
c.c. aux membres du Groupe et a MM. lee Directeurs generaux - - -- ···--·----::::....---
! - PREPARATION CONSEIL AFFAJ!Es GENERALES DES ler ET 2 M.ABS 1976 
1. - Preparation du Conseil europeen 

Le Conseil doit mettre au point le rapport a !'intention du Conseil europeen qui 
lui avait ete demande par celui-ci lors de la reunion a Rome des ler et 2 decembre 
derniers. Ce rapport a ete pPepare par les travaux des instances du Conseil; une 
eerie de points restent cependant encore a trancher, a savoir : 

- quels criteres adopter pour la repartition des sieges du Parlement entre les 
differents pays ? 

- Comment faut-il appliquer le principe de la date unique de l'eleotion? 

- Comment faut-il donner suite aux positions du Royaume-Uni et du Danemark enonces 
lors du Conseil europeen de Rome ? 

Le Conseil rencontrera egalement demain a midi une delegation du Parlement european 
a la demande de celui-ci. Il s'agit d'une rencontre d'information,le Parlement 
ayant demande d'~tre mis au courant de l'etat et des orientations des travaux du 
Conseil sur le projet de convention sur l'election du Parlement europeen au suffrage 
universe! direct. 

2. - Conference Nord-Sud 

Vous recevrez ace sujet ~~ ;~t~ BIO a part, dans le courant de l'apres midi. 

3. -·Union des passeports 

Plusieurs questions restent en suspens. 

- La presentation de ce passeport. Quelle couverture choisir ?. Faut-il que la 
mention "Communaute europeenne precede sur la page de couverture, celle de l'Etat 

membre ? Il y a aussi le choix d'un symbole pour le passeport. La Commission a 
ete invitee a faire des suggestions et plusieUrs propositions ont ete envoyces. 

- Il n'y.a pas d'accord non plus en ce qui concerne les launges dans lesquelles 
le passeport devrait etre redige. Certains souhaitent le seul emploi de la 
ou aes langues na.tionales ainsi quede l'anglais et du fran9ais, d'autres au 
contraire preconisent !'utilisation de toutes les langues officielles de la 
Communaute. 

-La base juridique est aussi en discussion. On pourrait utiliser l'article 235 
des Traites (acte communautaire) ou bien utiliser la formule d'une conventicn 
pure et simple. 

- Enfin, il reste le probleme essential de la suppression du contr8le aux 
frontieres· a 1 'interieur de la Communaute et 1 'harmonisation de la legislation 
sur les etrangers. 

Tous ces points devraient pro~esser au cours de ce Conseil. 

Adresse provisoire: 200, rue de lo Loi, 1040 Bruxelles -Telephone 3500 40-3580 40- Adresse telegrophique: oCOMEUR Bruxelles,­
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4• - Produi ts tropicaux • • 
Le Conseil doit approuver l'offre communautaire en ce ~Ji eoneerne les produits. 
tropicaux dans le cadre des negociations.commerciales multllaterales du GATT a • 
Geneve. La Communaute serait done en mesure de deposer son offre a Geneve dans 
1 es jours qui vi ennent (plus ou moins), , conformement au . cal endri er prevu par 
lee participants qui avaient fixe le premier mars comme date limite pour la 
presentation des offres. 

La Communaute, comme les autres pays developpes a re9u des listes de demandes de• 
PVD et avait precede aux consultations preliminaires sur ces listes. Il s'agit 
d'une vingtaine de pays d'Asie et d'Amerique latine. 

Fin decembre dernier, la Commission avait transmis au Conseil des propositions 
concernant le contenu de l'offre communautaire eventuelle. Cette offre cou~ait 
trois volets : 

le domaine tarifaire, 
- lee restrictions quantitatives 
- taxes internes sur lee produits tropicaux. 

Au Consei1
1

mardi,. il resterait peut-etre quelques points a rcgler concernant 
l'offre que la Communaute doit deposer. 

Bien que lee pays ACP ~e~tnifeste certaines reserves via-a-vis de l'offre 
communautaire qui pour eux represente une diminution de leur marges de prefe­
rences, on tient a souligner que la Commission et le Consail ont tenu compte 
tres largement des preoccupationo des pays ACP, tout au long de la procedure 
de consultation avec ces pays, comme prevu par la Convention de Lome. 

5• - Relations exetrieures 

- Espagne : atiention Texte DIS 

nien n!est prevu a l'ordre du ,iour, ce qui n'exclut pas que 1<.::5 represer;t.:'l.n~s 
de la Commission et des pays memhres qui oni re9u la vid te du mi.nintre er111<-~::nnl 
des affaires etran:;~res depuis le. derni~re reunion du Conseil (Belt?;iquc, Pn.{E:-3as), 
soient invites a faire part de leurs impressions. Je vous rappelle que les. 
espa&~ols eux-memes ont indique que c'est seulement apr~s avoir pris contact avec 
tous les gouvernements des Jieuf qu'ils fixeront leur position sur la reprise 
eventuelle des ne.c;ociations avec la Communaute et sur qu·3lle base. C' eBt seulement 
a ce m')ment 1a. que la Communaut e devra prendre position. FIN DIS 

- Comecon 

Le Conseil o.ura un premier echru1Ge L:e vues sur la. comnnmic<.;tio,: du GomEJG()J:1 
(voir nu ('ru)5G) et decidera de J.a suite _::>r::lcedurale a lui resc:rver. 

Problemes dans le secteur de la neche 

Lo Co;.1seil auru. ._,:prerr.ier echange du vues sur la comrmF"ioa·nor.. da lo. 
Commission relative e..u .• 'C ljrobl~mes ::_)oses par la creation d'une zone economique 
de 200 miles (voir P(76)1C). En effet, cette communication vient d1erriver au 
Conseil, de sorte que le dossi8r n'est pas encore mar pour decision. Les 
ministres se borneront a faire un premier tour de table, quitte a charger le 
Coreper de poursuivre l'exa~en du dossier. On s'attend toutefois a ce que les 
delegations ·ori tannique et danoise profi tent de 1' occasion pour faire des 
d~clarations au sujet de la zone de 200 ~niles. 

Il convient de souligner que l'absence d'une position communedes Reuf 
au moment de la reprise de la Conference des :iJations Unies .sur le droit de 
lamer le 15 mars, ne devrait pas g~ner les ne~ociations communautaires, 
etant donne que la conference durera deux mois et que des proerlls sensibles ont 
deja ete faits vers un consensus intellectuel sur les princi:r,>au.x pro~i~mes dn.r'w 
le cadre des travau.x preparatoires. 

./. 
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II - DIVERS 

En dehors de ces points concernant le Conseil affaires generales, le Porte-Parole, 
au cours du rendez-vous de midi, a donne d's precisions sur la signature des 
textes des projets d'accords avec le Maroc et la Tunisia, qui a eu lieu ce jour. 
Rappelons que les negociations s'etaient terminees les 7 et 8 janvier 1976. 
En effet, les echanges de vues engages depuis lors avec les Representations 
marocaine et tunisienne aupres des Communautes a Bruxelles ont permis de dissiper 
lee malentendus qui etaient apparus au lendemain de ces negociations et de 
preciser certains points d'interpretation. 

Je vous rappelle que le paraphe des textes est en quelque,sorte le premier acte 
de la procedure menant ala conclusion definitive des accords : il constate 
l'accord des deux delegations sur les textes resultant des negociations, cet accord 
etant ad referendum, c'est-a-dire soumis aux autorites respectives des negociateurs. 
C'est ainsi que la Commission fera demain rapport au Conseil a ce sujet. 

Par ailleurs, le commissaire responsable se rendra aussitet apres a Rabat et a 
Tunis, ou il aura des entretiens avec les autorites marocaines et tunisiennes. 
A cat occasion, i1 exprimera la satisfaction r .. e la Commission de voir s' etablir 
une etroite cooperation entre la Communaute et ces pays (comme d'ailleurs avec 
l'ensemble du Maghreb). Rappel : le texte de l'accord avec !'Algerie a ete 
paraphe le 17 janvier. 
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COMMISSION 
DES 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 

GROUPE DU PORTE-PAROLE 

:5.:NX~ll-~!1! ............... , I, l..,+._ . .l!!iX.~ ... 1.97.9. .............. . 

PC/sg 

remis.au telex a: 18h20 

PRIORITE' P-1 ============= 

Note BIO (76) 69 (suite 1) aux Bureau~ Nationaux 
c.c. aux ~tembres du Groupe ·- a MM. les Directeti.rs des 00 I et X 

CONSEIL AFFAIRES ETRANGERES ====•==•=====-==·=========== 
Les travaux du Consei1, sous 1a presidence de M. Gaston Thorn, ont debute ce lundi 
a 15 h. par une seance preliminaire. A 17h30 a eu lieu la reunion du Conseil d'asso­
ciation CE~Turquie, dont les travaux se poursuivent actuellement. 

A suivre demain, 

Amities, 

Adresse provisoire: 200, rue de Ia Loi, 1040 Bruxelles -Telephone 3500 40-3580 40- Adresse telegraphique: cCOMEUR Bruxelles •­
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COMMISSION 
DES 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 
···~~!l.~.s ., le ···-~---~~~£J.J.97~ ................ . 

GROUPE DU PORTE-PAROLE 

PRIORITE - P 1 Remis au t~lex A 

Note BIO (76) 69 suite 2 aux Bureaux nationaux 
c.c. aux Membres du Groupe et A MM les Directeurs g~n~raux DG I et X 

Objet : Conseil affaires g~n~rales 

Au cours de sa s~ance restreinte d'hier apr~s-midi et de ce matin, le 
Conseil a trait~ les points suivants : 

- Produits de la p@che : Plusieurs d~l~gations, notamment britannique, irlandaise, 
danoise et belge, ont fait des d~clarations sur l'~tablissement d'une zone 
~conomique de 200 miles, qu'elles ont ensuite r~p~t~es A la presse. Le point 
le plus chaud est ~videmment la proposition de la Commission de r~server une 
zone coti~re de 12 miles aux pecheurs cotiers, g~n~ralement jug~ insuffisante. 
L'affaire sera renvoy~e au Coreper. 

- COMECON : Le Conseil a charg~ M. Thorn de transmettre un accus~ de r~ception 
A M. Weiss, Pr~sident du Comit~ ex~cutif du COMECON. Ce texte remerciera M. Weiss 
de s'@tre personnellement d~plac~ A Luxembourg pour remettre les propositions 
du COMECON; rappelera que ces propositions vont dans la ligne des initiatives 
pass~es de la Communaut~ (la d~claration du Sommet de Paris d'octobre 1972; le 
sch~ma d'accord commercial propos~ A tous les pays A ~conomie d'Etat en 
novembre 1974; visite de M. Wallenstein A Moscou en f~vrier 1975); et 
l'informera que la communication du COMECON sera ~tudi~e selon les proc~dures 
de la Communaut~. En pratique, ceci veut dire que la Commission a ~t~ charg~e 
d'examiner les propositions du COMECON en collaboration avec le Coreper. 

Pour votre information, je vous signale que dans le discours qu'il prononcera 
A Hambourg le 5 mars prochain, Sir Christopher Soames fera remarquer que la 
Commission se r~jouit du fait qu'apr~s avoir boud~ la Communaut~ pendant des 
ann~es, le COMECON se soit enfin d~cid~ A proposer la normalisation des relations. 
Cette normalisation est toutefois une affaire compliqu~e qui doit @tre men~e de 
fagon s~rieuse, et qui demandera par cons~quent du temps (le COMECON n'a-t-il pas 
pris un an pour pr~parer son initiative?). 

- Engagements financiers de la Communaut~ (ressources de la BEI) : Le Conseil 
a charg~ le Coreper de reprendre l'examen d~taill~ des protocoles financiers 
actuellement en suspens avec plusieurs pays tiers (Portugal, Gr~ce, Turquie, 
Machrak, etc.), comme si l'on disposait d~ja d'une d~cision des ministres des 
finances sur les ressources de la BEI, ~tant entendu que la d~cision d~finitive 
sur le montant et les modalit~s de l'offre communautaire dans chaque cas ne pourra 
intervenir qu'apr~s la r~union jointe des ministres des finances et des affaires 
~trang~res les 5 et 6 avril prochains. Ainsi le Conseil a-t-il suivi la 
Commission en estimant qu'il est urgent de relancer la pr~paration des 
diff~rents dossiers, sans attendre les ministres des finances. 

a suivre 

Amiti~s 

B. Olivi 

Adresse provisoire:200, rue de Ia Loi, 1040 Bruxelles- Telephone 350040-358040-
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COMMISSION 
DES 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 

GROUPE DU PORTE-PAROLE 

PRIORITE' P - 1 ==-===··-·==·=· 

Br.wtel.lea ................ , le ..... 2 ... ma;r.s ... 191.6 .................. .. 

GC/JJ~/s« 

remis au telex a: ,J ... 

l/IIRAqy 
NOTE BIO (76) 69 (suite 3) aux Bureaux Nationaux 
e.c. aux Membres du Groupe et a MM. les Directeurs Generaux des DG I et X 

CONSEIL AFFAIRES ~GERES 
------··=----·==-=--··===== 
Le Conseil a eu un echance de vues sur les points encore en suspens en matiere 
de projet de Convention pour l'plection du Parlemtnt euroPean au suffrace uni­
versal direct. Aucun pro,res n'ayant ete accompli, le President a conclu qu'il 
fera rapport sur l~etat des travaux au prochain Conseil european. Le Conaeil a 
ensuite rencontre une delecation du Parlement european diri«e par le President 
Spenale, qui a ete informe sur l'etat des travaux. 
La delecation parlementaire a insiste sur l'urcence d'une mise au point defini­
tive du texte de la Convention de la part du Conseil et cela en s'inspirant 
de tres pres du projet deja elabore par le Parlement. 

Au debut de la seance de l'apres-midi le Conseil s'eat penche sur le rapport 
. fait par son President sur 1' etat d' avancement des travaux dans lea dirterentas 
enceintes du Conseil. M. Thorn a commente en termes desabuses les carences du 
r8le de coordination du Conseil "Affaires etran~res", chaque Conseil speciali-
se (Acriculture, Finances, Recherche) travaille d'une fa9on isolee souvent em­
pietant sur lea responsabilites propres du Conseil "Affaires etranceres" (c'est le 
cas notamment du Conseil Finances). De plus, ces ConseiEne sont pas a l'oricine 
de procres sensibles dans la vie communautaire. A la suite de cette introduction, 
le Conseil a convenu d'inscrire a l'ordre du jour de sa session du moia de mai 
la question de la localisation du JET. 

Le point"passeport european" a ete reporte sans discussion a une prochaine ses­
sion du Conseil. 

Le dialocue Nord-Sud a forme l'objet d'une presentation ayant trait a l'etat 
actual de sea travaux de la part de la Presidence, sans qu'aucune discussion 
s'encace· 

Droit de la mer 

Le Conseil a accept~ la proc~dure propos~e par la Commission en vue de la 
Conf~rence des Nations Unies sur la droit de lamer qui s'ouvre A New York 
le 16 mars prochain, A savoir : 
sur les points o~ un accord a d~jA ~t~ r~alis~ ou pourra @tre r'alis~ dans 
le cadre de la coordination sur place, les Neuf parleront d'une seule voix; 
sur lea points ou un accord n'aura pas pu se r'aliser, lea Etats membres 
s'abstiendront de prendre des initiatives en ordre diapers~ A New York et 
saisiront lea institutions communautaires afin de trouver une solution commune. 

Amities, w:· 
.,. Olivi~ 

A suivre, 

Adresse provisoire: 200, rue de Ia Loi, 1040 Bruxelles -Telephone 3500 40-3580 40- Adresse telegraphique: eCOMEUR Bruxelles •­
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EUROPEAN COMMUNITIES 
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SPOKESMAN'S GROUP 

PRIORITE - P 1 Remis au ttUex l : lfh ~?-

Note BIO (76) 69 suite 4 et fin aux Bureaux nationaux 
c.c. aux Membres du Groupe et l MM lea Directeurs g&n,raux DG I et X 

Objet : Tropical products - FOREIGN AFFAIRS COUNCIL 

The Council was unable to reach an agreement on the Community offer 
with regard to tropical products fer the GATT Multilateral Trade 
Negotiations. 

DIS. The main difficulty concerned the Italian opposition to the proposed 
concessions on tobacco imports. There were other less important problems 
concerning Dutch and Belgian reservations on the offer concerning vegetable 
oils and fats. End DIS. 

The Council referred the dossier back to COREPER who will try and 
solve the various problems to permit a decision at the next Council in 
April. This means that the Community is unable to meet the 1 March deadline 
for tabling offers on tropical products at the MTNs in Geneva. But as 
Sir Christopher Soames explained afterwards to the press, this was "the 
lesser of two evils". It was better for the Community to delay for a month 
and then come up with a substantial offer in favour of the non-ACP 
developing countries which included tobacco and vegetable oils than to make 
an offer ndw which would be judged inacceptable at Geneva. 

The Council ended at 17h15. 

Regards 

,. 
,' .... """\ 

I ' 
(1 i 

I 

B .. ·'Olivi 

.•' 

//) 
/ 

Prav•sional address. 200, rue de Ia Lei, 10.10 Brussels- Telephone 350040.3580.10- Telegraphic address· «COMEUR Brussels•­
Telex ·COMEURBRU 21 877 .. 

jjm132
Text Box



.. 

• 

jjm132
Text Box




